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			Introduction

			Il y a en France environ 3 300 huissiers de justice répartis dans un peu moins de 2 000 études. Ces officiers ministériels détiennent le monopole de l’exécution des décisions de justice. Seuls à signifier les actes extrajudiciaires, ils sont aussi seuls à procéder au recouvrement forcé de près de trois milliards d’euros de créances chaque année. Créances sur lesquelles ils prélèvent de confortables honoraires.

			La cupidité va prochainement causer la perte de certains d’entre eux, soupçonnés de bafouer la loi dans les grandes largeurs depuis longtemps et que j’ai dénoncés aux autorités judiciaires. Grâce à un ingénieux procédé mis en place depuis des années, ces huissiers de justice – et ils sont très loin d’être les seuls dans ce cas – surfacturaient systématiquement certains actes. La technique bien rodée permettait ainsi à l’étude dans laquelle ils sont associés de toucher chaque année entre 25 000 et 35 000 euros au-delà de ce que la loi autorise pour la délivrance de ces actes.

			Le procureur de la République reproche en outre à ces individus de s’être adonnés à une autre pratique totalement prohibée et même criminalisée lorsque ce sont des officiers ministériels qui s’en rendent coupables : la rédaction et l’usage de faux en écriture publique. Les huissiers facturaient à un client très régulier des saisies qui n’étaient jamais effectuées. Plutôt que de se déplacer au domicile du débiteur, ils dressaient les procès-verbaux depuis leurs bureaux !

			La justice aura en outre à se prononcer sur un troisième délit : cette étude a procédé pendant de nombreuses années à des encaissements en dehors de sa compétence territoriale. Or jusqu’au 31 décembre 2014, chaque huissier ne pouvait agir que dans le ressort du tribunal de grande instance de son lieu d’exercice.

			Si les dispositions du Code pénal devaient être appliquées à la lettre à l’encontre de ces huissiers, de ces « vampires judiciaires » ainsi que Marx qualifie cette profession (in La Guerre civile en France, 1871), ils risqueraient 15 ans de réclusion criminelle et 225 000 euros d’amende pour faux en écriture (article 441-4 du Code pénal) ; et 7 ans de réclusion et 750 000 euros d’amende pour escroquerie relative à la surfacturation (articles 313-1 et 313-2 du Code pénal). Mais très souvent, alors que la qualité d’officier ministériel devrait être regardée comme une circonstance aggravante dans les délits commis, elle se mue au contraire en une sorte de circonstance atténuante entraînant des condamnations à des peines plus douces. Beaucoup de ces huissiers, pour des faits de faux en écriture, n’ont écopé que de peines de prison avec sursis, ou, au pire pour eux, que de très légères peines de prison ferme. Bien que le Code pénal précise qu’il s’agit d’un crime, les délinquants concernés ne sont jamais renvoyés devant des cours d’assises mais toujours devant des tribunaux correctionnels. Si certains huissiers de justice ont été condamnés à de la prison ferme, c’est la plupart du temps dans des cas d’abus de confiance, lorsque les huissiers se servent dans les comptes clients (comptes qui ne contiennent que des sommes destinées à être reversées aux clients).

			D’une manière générale, on se rend compte que les huissiers condamnés sont plutôt rares, pas plus nombreux d’ailleurs que les huissiers poursuivis en justice. La profession a su en effet s’organiser pour vivre en quasi-autarcie et ne rendre de comptes à personne. Même si les procureurs de la République et la chancellerie sont les supposés organes de contrôle de la profession, il n’en demeure pas moins que les huissiers ne sont que très rarement dérangés par ces autorités de tutelle. Le lobbying fonctionne parfaitement à la Chambre nationale depuis des décennies. Elle est parvenue à négocier au fil du temps avec nos chers parlementaires des textes de plus en plus protecteurs pour les huissiers.

			De ce fait, ils ont les mains libres et les coudées plutôt franches. Il n’en faut alors pas plus pour mettre en place les procédés les plus ingénieux afin de gagner toujours plus d’argent.

			Grâce à toutes leurs petites manœuvres, les 2 000 études françaises délivrent chaque année près de 10 % d’actes inutiles et en surfacturent plus ou moins 5 % en trichant sur les articles 6, 7 et 16-1 du décret n° 96-1080 du 12 décembre 1996 qui fixe le tarif légal. Si le pourcentage ne paraît pas énorme, il faut avoir à l’esprit qu’il représente en moyenne 280 millions d’euros par an. Si on ajoute à cela le nombre de constats effectués sans qu’ils soient d’aucune utilité pour les clients, on franchit aisément le cap des 300 millions.

			À ce montant, qui donne déjà le tournis, on pourrait ajouter les sommes qui correspondent aux actes nuls délivrés chaque année par les huissiers de justice, mais qui ne sont pas contestés par les destinataires. Notamment parce que la profession est protégée par un principe de droit qui prévoit qu’en cas de vice de forme, il n’y a pas de nullité sans grief. Cela revient à dire que si le destinataire de l’acte ne peut pas apporter la preuve que l’erreur contenue dans celui-ci lui cause un préjudice, il ne pourra pas en demander l’annulation en justice. Or, des milliers d’actes nuls sont délivrés tous les ans par les huissiers de justice. S’ils étaient reconnus comme tels par les juridictions compétentes – en l’occurrence les juges de l’exécution –, les huissiers de justice seraient contraints chaque année de rembourser des millions d’euros aux clients et aux débiteurs de leurs études.

			 

			Je vous invite maintenant à effectuer un voyage dans les entrailles de ce mystérieux métier qui reste méconnu de la plupart des Français et dans lequel j’ai eu le triste privilège de me tremper pendant plus de seize ans. Tout ce que vous lirez dans les prochains chapitres est tiré de mon expérience personnelle et rien dans cet ouvrage ne vient embellir ou noircir la réalité. Je vous la livre telle qu’elle existe.

			Nos compatriotes adorent les pompiers et détestent les huissiers de justice. S’ils savent pour quelles raisons ils aiment autant les premiers, ils ne connaissent pas toujours celles qui les incitent à avoir les seconds en horreur.

			La lecture de cet ouvrage ne permettra certainement pas de faire changer d’avis sur la profession d’huissier, mais elle va en revanche donner quelques arguments aux lecteurs pour continuer à la laisser en tête du hit-parade des professions les plus détestées de notre pays.

			En ce qui me concerne, j’ai débuté ma carrière en 1997, maîtrise en droit en poche et alors persuadé que certains métiers, dont celui d’huissier de justice, étaient encore propres, respectueux de la loi et au-dessus de tout soupçon. J’avais la naïveté de ma jeunesse.

			Tarif légal non respecté, actes illégaux, droit du travail bafoué, déontologie quasi inexistante, constats inutiles, corporatisme exacerbé… ont eu raison de ma candeur.

			 

			 

			PREMIÈRE PARTIE : UNE PROFESSION SAISISSANTE

			 

			 

		

	
		
			1. Un statut ultraprivilégié accessible par un examen anachronique

			À propos de la valeur des aspirants huissiers, je me souviens encore de la réflexion que me faisait un jour un de mes premiers employeurs. Nous étions en voiture et avions entamé une discussion à propos de l’examen professionnel. Cet homme était un excellent juriste, précis, pointu sur la procédure civile, un huissier qui faisait rigoureusement son travail.

			Il me raconta que lors des épreuves orales de l’examen professionnel, il vit la fille d’un huissier de la Côte d’Azur, promise à un bel avenir ensoleillé en reprenant l’étude de papa, caler sur toutes les questions que le jury lui posait. L’examinateur, las de cette situation pénible pour lui, finit par lui lancer : « Écoutez mademoiselle, il va falloir que vous me donniez au moins une bonne réponse si vous voulez obtenir votre diplôme. Alors, donnez-moi le délai d’appel commun en matière civile. » La réponse de l’aspirante fut longue à venir, hésitante mais juste : « Un mois ? »

			Ouf ! L’examinateur et la brillante candidate purent souffler. La fifille du collègue huissier venait, en répondant à cette question d’une terrible difficulté – à laquelle un étudiant en première année de droit aurait pu apporter une réponse en cinq secondes – d’entrer définitivement dans la profession. Elle permit en outre à l’examinateur de rassurer immédiatement son confrère, qui lui en aurait terriblement voulu d’un échec cuisant de sa progéniture. Entre amis de la même caste il serait mal vu de se faire ce genre d’indélicatesse. Cette piètre juriste a donc eu le privilège de devenir huissier de justice, elle a repris avec sa sœur l’étude de papa et bénéficie du confort d’avoir des clients institutionnels qui pensent à tort qu’un huissier vaut un autre huissier, la simple nomination induisant ipso facto les qualités et compétences requises.

			Numerus clausus : l’argent plutôt que la compétence

			C’est ainsi que les huissiers de justice français, dignes héritiers de leurs aînés d’Ancien Régime achètent des études, ou – parce que le plus souvent celles-ci appartiennent à plusieurs titulaires – des parts sociales de sociétés civiles professionnelles (SCP) et de sociétés d’exercice libéral à responsabilité limitée (SELARL) à d’autres huissiers, ou encore, plus exceptionnellement, profitent de très rares créations de charges (d’ailleurs généralement attribuées par copinage) pour pouvoir exercer leur activité une fois leur diplôme obtenu.

			Cette situation correspond tout simplement à la reproduction du schéma qui existait il y a plusieurs siècles, quand nobles et grands bourgeois achetaient un office lucratif au roi. Ils asseyaient ainsi, un peu plus, leur position influente au sein de la société et entretenaient cette impression malsaine de faire partie d’une caste dominante et intouchable.

			On aurait pourtant pu croire que parmi les bienfaits de la Révolution allait être incluse la fin au moins progressive de la vénalité des charges, totalement inadaptée au renouvellement des élites et à la sélection par le seul talent des candidats. Mais non, les huissiers traversèrent sans encombre la période révolutionnaire.

			Tous les rapports qui recommandent au législateur de supprimer le numerus clausus, dans quelque domaine d’activité que ce soit s’agissant de professions réglementées, sont en France systématiquement voués, depuis des décennies, à la corbeille ou au placard. Toute velléité de réforme a toujours été abandonnée par les pouvoirs publics aussitôt que la corporation concernée menaçait de se mettre en grève pour protester contre la remise en cause de ses droits acquis, c’est-à-dire de ses privilèges d’un autre temps.

			Aujourd’hui, le principe du numerus clausus pose aux huissiers, ou plutôt à ceux qui veulent le devenir, le même type de problèmes que dans d’autres professions connaissant elles aussi cette réglementation malthusienne, stupide et inefficace. Car ces officiers ministériels peu nombreux sur le territoire ont une valeur, une compétence très variables d’une étude à l’autre, et parfois même au sein d’un même cabinet.

			À titre d’exemple, au 1er mars 2014, il y avait 1 709 avocats inscrits dans les Alpes-Maritimes aux barreaux de Nice et de Grasse, sièges des deux tribunaux de grande instance du département, pour seulement 77 huissiers de justice. Soit un rapport de 1 à 22 ! Le recouvrement forcé des millions d’euros qu’il représente s’organise donc au profit d’une petite oligarchie bien en place, fermée et inamovible.

			Le souci, on le comprend vite, réside dans le fait que si l’examen national pour devenir huissier de justice possède une valeur relative – et nous verrons plus loin qu’elle est toute relative –, l’installation comme huissier relève davantage de la capacité à emprunter à une banque des sommes considérables ou du privilège de se faire offrir par sa famille des parts sociales dans une étude exploitée sous forme de société, que des pures qualités de juriste de l’aspirant. N’est-ce pas une hérésie que de faire passer un examen, qui s’apparente d’ailleurs plus à un concours, sans que les lauréats aient ensuite la certitude de pouvoir travailler comme huissier dès qu’ils le souhaitent, et ce, en raison des freins mis à la libre installation ?

			La liberté d’installation permettrait de dépoussiérer la profession et de lui donner un réel dynamisme, comme cela a été le cas pour les commissaires-priseurs, forcés de s’adapter à la nouvelle donne concurrentielle et de ne plus pouvoir se contenter d’attendre tranquillement le client. (D’autant plus que les huissiers de justice disposent eux aussi de la possibilité de procéder à des ventes aux enchères dans des communes où il n’est pas déjà établi de commissaire-priseur.) Les avoués près les cours d’appels ont eux aussi vu leur monopole éclater.

			Aujourd’hui, trois grandes professions judiciaires bénéficient encore de cette extraordinaire situation privilégiée offerte par le principe du numerus clausus : les huissiers de justice, les greffiers des tribunaux de commerce (hors Haut-Rhin, Bas-Rhin et Moselle, car les tribunaux de commerce n’existent pas dans ces trois départements) et les notaires. À quoi ressemblerait le tissu économique et social de notre pays s’il en était de même pour toutes les professions qui nécessitent l’obtention d’un diplôme national avant d’exercer son activité ?

			À cause de cette règle totalement dépassée, j’ai connu d’excellents juristes titulaires de l’examen professionnel, acharnés au travail, qui ont mis des années avant de pouvoir devenir huissiers titulaires, et d’autres qui, dix ou quinze ans après, n’ont toujours pas eu la possibilité de s’associer, faute de moyens. Ils ont pour certains laissé leur place à de piètres juristes dont le seul mérite est qu’ils « se sont donné la peine de naître et rien de plus » (Beaumarchais) avec une cuillère d’argent dans la bouche. À eux les moyens financiers importants, et, parce qu’ils appartiennent aux « bonnes » familles, à eux les places, à eux le privilège d’être nommés sans attendre.

			Une de mes amies, qui a réussi son examen professionnel en 2001 dès la première tentative, vient seulement de s’associer et de prêter serment au printemps 2013 après plusieurs postulations avortées. Son père ne faisait pas partie de ces notables qui peuvent se permettre de donner à leur enfant 500 000 euros pour l’achat de 15 à 20 % des parts d’une société d’huissiers de justice. Elle aura dû patienter plus de dix ans avant qu’une opportunité s’offre à elle, bien qu’elle soit plus compétente que bon nombre de ses collègues.

			Il faut vraiment espérer que l’Europe vienne bientôt mettre le nez dans les affaires de la France à propos du statut très particulier dont jouit encore cette profession, comme elle a su le faire à propos de celui des commissaires-priseurs.

			Nul doute qu’en pareil cas la profession saura batailler ferme pour défendre ses extraordinaires avantages acquis et notamment l’énorme pactole qu’elle se partage chaque année grâce au numerus clausus. Elle saura faire preuve de tout son art du lobbying, de la pression politique et du chantage en période électorale pour tenter de faire durer le plus longtemps possible ce triste état de fait. Et l’argument massue que la profession utilisera sera celui que les commissaires-priseurs ont eux aussi employé – sans succès – lors de la refonte de leur profession : la concurrence deviendrait déloyale si le numerus clausus venait à disparaître. Car ces pauvres huissiers déjà installés ont payé très cher l’achat de leurs charges, donc comment les dédommager de l’arrivée de nouveaux confrères qui, eux, n’auront pas eu à supporter un si lourd investissement ? Un faux argument puisque la solution a été trouvée pour les commissaires-priseurs et pour les avoués. Ainsi, les nouveaux arrivants dans la profession ne peuvent s’installer dans des communes ou d’autres confrères sont déjà établis, tandis qu’une taxe sur les actions en justice a été créée afin de dédommager les avoués dans l’impossibilité de revendre leur charge.

			Il en va de la bonne santé de notre justice dont l’administration ne doit pas prendre fin pour le justiciable après que la juridiction a statué sur son affaire. On ne saurait en effet supporter plus longtemps certains comportements dont sont coutumiers les huissiers et que vous découvrirez dans ce livre. Ces dévoiements se perpétuent en grande partie à cause de cette absence de réelle concurrence.

			Il s’agira alors en parallèle de revoir complètement la formation délivrée aux aspirants ainsi que l’examen professionnel pour devenir huissier de justice.

			 

			Une formation de complaisance ?

			Jusqu’à la réforme issue du décret n° 75-770 du 14 août 1975, l’examen professionnel se déroulait au siège de la cour d’appel dans le ressort de laquelle l’aspirant effectuait son stage. Les huissiers de justice du ressort de ladite cour d’appel (qui bien sûr se connaissent tous) avaient érigé le népotisme en principe puisqu’ils choisissaient les sujets, corrigeaient les copies et assuraient même la surveillance des épreuves. Autant dire que les petits coups de pouce à certains candidats étaient monnaie courante…

			Par ailleurs, ce n’est que depuis le 1er janvier 2012 que les huissiers ont l’obligation de suivre une formation continue, qui n’a pas encore fait l’objet d’une réelle application par les chambres départementales pourtant censées organiser ces périodes de formation de 20 heures par an ou de 40 heures en deux ans. Il suffit pourtant de voir comment fonctionne une étude pour constater le manque de compétence juridique de certains de ces auxiliaires de justice et la nécessité de leur faire réviser régulièrement leur B.A.BA.

			L’examen lui-même se décompose comme beaucoup d’autres en un écrit, qui conditionne l’admissibilité, et en un oral après lequel l’admission est acquise ou pas.

			Pour l’écrit, les épreuves commencent par une dissertation philosophico-juridique qui ne sert qu’à vérifier si le candidat manie correctement la langue française et s’il possède une bonne connaissance des grands principes généraux du droit. Cette dissertation, épreuve toute théorique, ne présente aucun intérêt pour la pratique de son métier par le futur huissier de justice. Cet exercice absurde possède un coefficient 4, le plus important de tout l’examen, alors que les épreuves suivantes dites « pratiques », qui reflètent bien plus l’action quotidienne de l’huissier de justice, ne sont gratifiées que d’un coefficient 3.

			Mais là encore, les épreuves « pratiques » ne le sont guère puisqu’elles se bornent à demander au candidat de simplement « recracher » des actes types, basiques, appris par cœur, sans que la réflexion occupe une place prépondérante dans la rédaction ; par exemple, quand il s’agit de reproduire in extenso des articles de lois ou de décrets : à n’en pas douter, un exercice dénué de toute pertinence juridique ! Tous les aspirants huissiers apprennent ainsi leurs actes par cœur pendant deux ans pour mieux les recracher lors de la partie « pratique » de l’écrit, dans le but de glaner facilement des points d’avance pour l’oral, tout en espérant avoir limité la casse lors de la dissertation. Un de mes anciens amis obtint ainsi son examen à la troisième tentative grâce aux conseils de notre nouveau jeune patron, le « petit Ludovic », qui lui montra comment appréhender l’épreuve de la bonne manière, c’est-à-dire en apprenant jusqu’à l’abrutissement tous les actes possibles et imaginables de la bibliothèque d’un huissier de justice, bêtement, comme un robot. Le jeune patron le fit travailler encore et encore, sans aucune sorte de réflexion, comme un boxeur multipliant les coups dans un punching-ball, dans le seul but de pouvoir rédiger les trois ou quatre actes à formaliser pendant l’épreuve « pratique », et le plus rapidement possible.

			Cet examen est devenu totalement obsolète, anachronique, car aujourd’hui toutes les études disposent de logiciels informatiques puissants dans lesquels les actes appris par cœur inutilement existent en matrices. Il suffit d’entrer informatiquement le nom des parties, les sommes dues ou tout autre information nécessaire à la création du dossier pour pouvoir ensuite créer des actes. De même, quelle peut bien être l’utilité d’apprendre à calculer le coût d’un acte alors que cette fonctionnalité est elle aussi prévue dans chaque logiciel informatique de gestion d’une étude ? En réalité, l’examen n’a pas été réformé depuis 1975 et consiste essentiellement à rédiger des actes appris par cœur comme on faisait il y a un demi-siècle !

			Qui plus est, quand la note obtenue pour l’épreuve du cas pratique est excellente, le jury a tendance à faire preuve de beaucoup de clémence à l’oral : il « cuisinera » moins le candidat que s’il arrivait à l’oral avec trois ou quatre points d’avance seulement.

			Cette attitude des examinateurs pêche par son absurdité, car les matières de l’oral sont bel et bien déterminantes pour connaître en profondeur les compétences juridiques de l’aspirant. Les écrits, pour leur part, ne servent qu’à vérifier si le candidat sait préparer un acte. Or on peut supposer qu’un élève, qui a subi deux années de formation et a le plus souvent suivi le cursus de l’École nationale de procédure, sache a priori comment formaliser un acte. Il s’agit quand même de la base de l’activité quotidienne des études d’huissier de justice.

			Malgré cela, la parfaite connaissance des grands principes du droit civil, du droit commercial, de l’organisation judiciaire, de la procédure civile et des voies d’exécution, piliers de la compétence juridique de l’huissier de justice, n’est vérifiée par le jury qu’en 20 minutes avec un coefficient 3. Pire encore, seules 10 minutes (et un pauvre coefficient 1) sont consacrées au droit du travail, à la procédure prud’homale, au droit pénal et à la procédure pénale, matières pourtant ô combien importantes à maîtriser, notamment en ce qui concerne le droit social. Comment peut-on réserver à ces matières une place aussi restreinte alors qu’un huissier est aussi un chef d’entreprise qui sera amené à gérer les relations contractuelles et parfois conflictuelles au sein de son étude ?

			Enfin, pour en finir avec les épreuves de l’examen, l’aspirant sera aussi interrogé sur la réglementation professionnelle, la gestion d’une étude, la comptabilité et la déontologie pendant quinze minutes, le tout avec un coefficient 2.

			Donc, pour résumer, lors de l’examen on bâcle les matières les plus fondamentales à maîtriser pour devenir un bon professionnel et on insiste au contraire sur des exercices de singes savants dépourvus de tout intérêt pratique.

			Les scandaleuses passerelles d’accession au statut d’huissier

			Les textes qui régissent l’examen professionnel sont aberrants à d’autres titres, notamment quant aux capacités requises pour devenir huissier.

			La loi prévoit ainsi que certaines personnes peuvent bénéficier d’un régime dérogatoire en n’effectuant pas le stage et/ou en ne passant même pas l’examen professionnel. Entre autres exemples, un ancien professeur de sciences économiques peut demander à ne pas « subir » le stage, voire même à faire l’impasse sur l’examen ! Comment justifier d’un tel avantage ? En effet, rien ne laisse supposer qu’un professeur d’économie dispose a priori des compétences juridiques nécessaires et suffisantes. Les courtiers interprètes et les conducteurs de navire, qui ne possèdent eux non plus aucune culture juridique, bénéficient des mêmes largesses légales. Mais ceci s’explique très prosaïquement : ces professions ayant perdu le droit qui leur avait été reconnu de présenter un successeur à l’agrément du ministre chargé de la marine marchande, on leur a facilité plus que de raison l’accès à des professions protégées et lucratives. Il s’agit là d’une simple compensation financière, alors que la profession d’huissier de justice exige pourtant de posséder un sérieux bagage juridique.

			L’évolution de la technologie et la judiciarisation de la société devraient pousser les instances nationales de la profession à renforcer l’enseignement et à réformer en profondeur l’examen professionnel. Elles pourraient d’ailleurs être aidées en cela par la chancellerie qui joue un rôle primordial en la matière puisqu’elle nomme les huissiers de justice. Depuis décembre 2010, les huissiers peuvent rédiger des contrats, des actes sous seing privé, donner des consultations juridiques et, depuis le décret n° 2011-1173 du 23 septembre 2011, faire de la médiation. Or, ils n’arriveront certainement pas à concurrencer les avocats ou les notaires dans un travail aussi pointu qu’ils ne peuvent maîtriser à cause d’une formation si peu aboutie et trop incomplète. Surtout, comme nous l’avons vu, parce que la formation continue des huissiers de justice n’en est encore qu’à ses balbutiements et promet à coup sûr de se muer en une parodie de formation parce que de nombreux huissiers n’ont en réalité aucune intention de s’y astreindre.

			Dès lors, sur la base d’un examen ni consistant ni convaincant qui laisse plus de place au rabâchage qu’à la technicité et aux connaissances juridiques pures, nombreux sont les huissiers qui oublient très rapidement qu’ils ont été nommés par l’État français pour remplir une tâche noble, laquelle, au fil du temps, a été dévoyée tant par leur comportement que par leurs lacunes juridiques.
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